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À l’aube du XXe siècle, la naissance et le déve-
loppement de groupements ayant porté les 
revendications et, plus largement, l’idéologie 
féministe suscitèrent, outre de nombreuses 
critiques, une prise de conscience de la néces-
sité, dans la société, de tendre vers l’éman-
cipation féminine. Néanmoins, bien qu’ils 
aient joué un rôle capital quant à l’amorce 
de l’évolution du rôle et de l’image de « la 
femme », ces associations et autres groupes 
féministes semblent avoir laissé des traces 
inversement proportionnelles à l’importance 
des luttes qu’ils menèrent, notamment en 
faveur de la déconstruction des stéréotypes 
sexués « naturellement » imputés à la femme 
et, plus globalement, pour l’avancée vers une 
plus grande égalité des sexes.1 

Parmi les groupements recensés en Belgique 
francophone, l’Union des Femmes de Wallonie 
demeure un cas particulièrement représenta-
tif du processus d’amorce vers l’émancipation 
féminine. 
Fondée le 28 octobre 1912 à l’initiative de 
Léonie de Waha, de Marguerite Horion-
Delchef et basée à Liège, l’Union connut 
une existence en trois temps, interrompue 
par les deux conflits mondiaux. Influencée 
par le contexte wallon de 1912 — notamment 
par la Lettre au Roi de Jules Destrée et par la 
création de l’Assemblée wallonne —, elle fit 
de l’intégration des femmes dans les luttes 
et les divers groupements alors essentiel-
lement masculins du Mouvement wallon 
son principal fer de lance. En somme, elle 
revendiqua une plus grande implication des 
femmes dans les problématiques régionales 
linguistiques, politiques, socio-économiques 
et culturelles qui agitaient alors la Belgique, 
domaines jusque-là exclusivement réservés 
aux hommes. Néanmoins, les combats des 
Femmes wallonnes se diversifièrent et ne 
tardèrent pas à investir d’autres fronts, par-
mi lesquels les questions féminines. Aussi, 
l’Union s’inscrivit dans le paysage philanth-
ropique de l’époque en créant ou contribuant 
à de nombreuses œuvres de bienfaisance, 
pour la plupart destinées aux enfants défa-
vorisés et aux jeunes mères dans le besoin. 
Interrompu par la première guerre mondiale, 
le groupe reprit ses activités dès décembre 
1920 et lança un périodique, La Femme wal-
lonne. Paru jusqu’en 1936, le journal s’érigea 
comme le principal reflet de l’idéologie et du 
travail de l’Union. Luttant dès le départ pour 
la préservation et la valorisation de la langue 
et du folklore wallons, les Femmes wallonnes 
allièrent ces prises de position à la question 
féminine en soulignant le fait que les femmes 
pouvaient également s’investir dans les com-
bats qui occupaient alors les militants. Leur 
féminisme s’affirma davantage dans le début 
des années 1930, période à laquelle des per-
sonnalités engagées telles que Marie Delcourt 
prirent part à la rédaction de La Femme wal-
lonne ainsi qu’à l’organisation des activités 
du groupement. Ainsi, bon nombre d’articles 
et autres billets parus dans les colonnes du 
journal témoignèrent d’une envie de briser les 
carcans emprisonnant le rôle de « la femme » 
et de contrer les stéréotypes sexués affirmant 
son manque d’intérêt pour le domaine public, 
voire son incapacité à saisir les enjeux des dé-
bats politiques et socio-économiques. Aussi, 
elles firent de questions telles que l’obtention 
du droit de vote pour les femmes, l’accès des 
jeunes filles aux études supérieures ou à un 
emploi qui corresponde à leur diplôme, ou 
encore l’accès des femmes à certaines pro-

fessions, des thèmes capitaux de débat et des 
composantes de leur idéologie féministe. En 
somme, à travers La Femme wallonne, l’Union 
reflétait ce « double-positionnement » alliant 
le militantisme wallon et le féminisme. 
Dès ses prémices, l’objectif principal de la 
recherche fut d’appréhender cette origina-
lité et d’étudier le croisement entre deux uni-
vers, que la majorité des travaux réalisés en 
histoire des femmes et du mouvement wallon 
ont jusque-là systématiquement dissociés. 
Conduisant à approfondir la piste de la sensi-
bilité wallonne au féminin déjà esquissée par 
Chantal Kesteloot,2 cette étude a également 
amené à analyser la position « semi-éman-
cipée » des Femmes de Wallonie, en partie 
due à un féminisme encore en germe dans 
les années 1920 et 1930. Oscillant entre des 
revendications féministes et le maintien du 
rôle traditionnel des femmes dans la société, 
La Femme wallonne se vit également déchi-
rée entre les visions personnelles souvent très 
divergentes des membres de son comité de 
rédaction, qui semblèrent voir dans le pério-
dique une occasion de prendre librement la 
parole et d’exprimer leurs convictions les plus 
personnelles et individuelles.

En parallèle à la lecture analytique de La 
Femme wallonne, le rassemblement d’un cor-
pus de journaux d’action wallonne3 émanant 
des sphères militantes essentiellement mascu-
lines de l’époque a permis de réaliser une ana-
lyse de presse bénéficiant d’un double-point 
de vue : le regard des Femmes wallonnes sur 
elles-mêmes et l’écho que leur fournissaient 
les milieux militants. Cette analyse a égale-
ment permis de souligner les traits féminins 
mis en exergue par les militants et d’ainsi 
dresser le portrait de « l’idéal féminin », vu à 
travers un certain regard masculin de l’entre-
deux-guerres. Emprisonnant son rôle dans 
des carcans sexués, ces visions encore large-
ment patriarcales ne donnaient de crédit à « la 
femme » que lorsqu’elle investissait certains 
domaines — bien souvent artistiques ou phi-
lanthropiques — de la vie publique. A contrario, 
elles lui confisquaient son droit de regard sur 
d’autres thématiques, jugées plus polémiques, 
telles que les questions régionales linguis-
tiques, politiques ou socio-économiques. 
En outre, ces dictats patriarcaux lui impo-
saient, de manière quotidienne, des images 
et autres schémas stéréotypés auxquels elle 
devait se conformer afin d’être socialement 
reconnue aux yeux de l’opinion publique et 
de se définir comme femme en tant que telle. 
Ainsi, la presse d’action wallonne, les divers 
discours publics mais également le regard de 
certaines femmes elles-mêmes contribuèrent 
à alimenter une image stéréotypée, socia-
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lement acceptée de tous et visant à justifier 
le cantonnement des femmes dans la sphère 
familiale et privée, artistique et culturelle. 
Qu’il s’agisse du domaine artistique ou phi-
lanthropique, la société plébiscitait avant tout 
la douceur, la grâce, le raffinement et autres 
caractéristiques emprisonnant les femmes 
dans une existence passive et exclusivement 
vouée à la maternité, fonction biologique 
alors jugée inhérente à la féminité. Tendant 
à fournir d’autres éléments d’explication à la 
position « semi-émancipée » de l’Union, ces 
visions imposées aux femmes demeuraient 
solidement ancrées dans les mentalités de la 
plupart des membres du comité de rédaction, 
qui continuèrent, malgré leurs envies d’éman-
cipation et d’implication dans la thématique 
wallonne, à se conformer, consciemment ou 
non, à l’image de « la femme » idéale imposée 
par l’opinion publique.  

En définitive, les résultats de l’analyse de 
presse de La Femme wallonne ont permis 
de revenir sur l’hypothèse de départ selon 
laquelle le journal faisait cohabiter les ques-
tions wallonne et féminine, et prouvent qu’il 
n’existait pas de distinction si tranchée entre 
ces deux dimensions. Au contraire, ces der-
nières étaient en réalité deux facettes d’une 
seule et même question lancinante et inhé-
rente à l’étude de la condition féminine dans 
l’entre-deux-guerres, celle de la prise de 
parole des femmes dans l’espace public. 
En guise de preuve, il est possible de souli-
gner que les luttes menées par les Femmes 
de Wallonie semblèrent se diriger contre un 
oppresseur à l’identité quasi-générique et 
dont la nature et le contexte variaient selon 
les cas. Qu’il s’agisse du Mouvement flamand 
ou du patriarcat, les Femmes wallonnes 
souhaitèrent donc avant tout se libérer de 
l’oppression muselant les femmes et limitant 
volontairement leur droit à la parole ou à l’im-
plication dans la sphère publique. Pour mettre 
cette lutte en place, elles avaient besoin d’un 
espace d’expression, que représenta l’Union 
des Femmes de Wallonie. Sa création est donc 
à comprendre et à interpréter comme l’éta-
blissement de ce lieu d’expression ad hoc, La 
Femme wallonne se faisant la tribune d’une 
certaine liberté de parole. 
Cependant, presque inévitablement, les 
Femmes wallonnes tendirent à se conformer 
au portrait idéal de la féminité imposé par 
les militants wallons et, plus largement, par 
la société patriarcale. La faiblesse numérique 
et idéologique du groupement, le manque 
d’homogénéité du périodique et les convic-
tions féministes encore à leurs balbutiements 
démontrent que dans l’entre-deux-guerres, 
l’Union des Femmes de Wallonie n’était pas 

encore « prête » à porter le poids des idéaux 
tendant vers l’émancipation féminine. Cela 
montre également la puissance du condition-
nement social imposé par l’opinion publique, 
solidement ancré dans les mentalités et 
dont les femmes n’arrivaient pas encore à se  
défaire. • 
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Actuellement, deux logiques différentes 
s’expriment simultanément quand on traite 
de la question de l’interruption volontaire de 
grossesse. La première concerne la capacité 
des femmes à décider par elles-mêmes du 
nombre d’enfants et du moment de leur ma-
ternité, un libre choix qui relève de la sphère 
privée et constitue un phénomène récent 
induit par l’accès des femmes au contrôle des 
méthodes contraceptives et par les transfor-
mations socioculturelles des années soixante 
et septante. Mais ce choix décisionnel octroyé 
en derniers recours à la femme qui décide 
d’interrompre volontairement sa grossesse 
dépend de conceptions morales, et d’un sys-
tème politique, juridique et médical qui régule 
socialement la procréation. 
J’ajouterai que le développement des biotech-
nologies a favorisé l’émergence de déplace-
ments vers de nouvelles catégories juridiques 
comme le couple et l’embryon, et ce, au détri-
ment des droits subjectifs des femmes. Elles 
remettent à l’ordre du jour, de manière dissi-
mulée, le rapport de force entre l’homme et la 
femme autour de la question de la reproduc-
tion dans une société qui reste, encore de nos 
jours, patriarcale. C’est pourquoi le contexte 
biopolitique actuel rend la question de la gou-
vernance du corps de la femme pertinente.
Les nouvelles technologies de procréation 
assistée qui extériorisent le processus de pro-
création en dehors de l’utérus de la femme 
vont influencer les modèles familiaux ainsi 
que notre conception du « vivant » au détri-
ment des droits subjectifs des femmes. L’IVG, 
et plus précisément la liberté décisionnelle 
des femmes, apparaît dès lors comme un 
dernier rempart pour celles-ci dans leur lutte 
pour la reconnaissance de leur individualité 
morale, c’est-à-dire pour assurer la défense 
de leur capacité d’autodétermination et 
d’appropriation de leur corps en dehors de 
la fonction maternelle qui leur est toujours 
socialement assignée. 
Les modifications vers les nouvelles catégo-
ries juridiques que j’ai évoquées précédem-
ment apparaissent comme un déplacement de 
la décision privée qui appartient à la femme 
en sa qualité de sujet des droits subjectifs vers 
le droit public institutionnalisé dans ce cas 
autour de la santé publique (politique-tech-
nique et médical) sous prétexte de garantir 
son intégrité physique. En termes de distribu-
tion de pouvoir, que signifie pour les femmes 
le fait d’instituer le couple et l’embryon en 
tant qu’entités juridiques au centre de la pro-
création ?
Dès lors, il devient important de poser les 
questions en termes de pouvoir politique de 
décision pour les femmes en matière de repro-
duction. En quoi consiste le contrôle des corps 


